
CHAPITRE 82

Loi modifiant la Loi de la Communauté
urbaine de Montréal

[Sanctionnée le 31 juillet 1974]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
Communauté urbaine de Montréal que sa
charte soit modifiée;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi de la Commu-
nauté urbaine de Montréal (1969, cha-
pitre 84), modifié par l'article 1 du cha-
pitre 93 des lois de 1971, est de nouveau
modifié, en ajoutant, après le paragraphe
j , le suivant:

« k) « chef de service ou directeur de
service » : le secrétaire général, le secré-
taire, le trésorier, le commissaire à l'éva-
luation et les chefs de service nommés sous
l'autorité des articles 91 et 92. »

2 . L'article 12 de ladite loi est modifié
en remplaçant la quatrième ligne par ce
qui suit:

« l'assemblée sauf si tous les délégués
du secteur pour lequel se tient l'assemblée
sont présents et décident unanimement
d'y mettre fin plus tôt. »

3 . L'article 18 de ladite loi est modifié
en remplaçant le troisième alinéa par le
suivant:

« En cas de démission d'un membre du
comité exécutif, y compris le président et
le vice-président, le mandat du membre
démissionnaire prend fin à la date de récep-
tion, par le secrétaire de la Communauté,
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d'un avis écrit à cet effet, signé par le
démissionnaire, sauf s'il s'agit d'un mem-
bre représentant la Ville de Montréal;
dans ce dernier cas, le mandat prend fin le
jour où ce membre cesse d'être membre du
comité exécutif de la Ville de Montréal en
vertu de la charte de cette ville. En cas de
démission d'un membre du comité exécu-
tif, y compris le président et le vice-prési-
dent, ce membre demeure en fonction jus-
qu'à la désignation de son successeur. »

4 . L'article 23 de ladite loi, remplacé
par l'article 7 du chapitre 66 des lois de
1970, est modifié en ajoutant l'alinéa sui-
vant:

« Bien que le mandat du vice-président
du comité exécutif soit expiré, il demeure
en fonction jusqu'à la désignation de son
successeur, dans tous les cas où le comité
exécutif se trouverait autrement sans pré-
sident. »

5 . L'article 29 de ladite loi, modifié
par l'article 2 du chapitre 90 des lois de
1971, est de nouveau modifié en rempla-
çant, dans la quatrième ligne du deuxième
alinéa du texte français, le mot « auto-
risés » par le mot « autorisées ».

6 . L'article 93 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans les septième et
huitième lignes du premier alinéa, ce qui
suit : « du secrétaire-général, du secrétaire,
du trésorier ou ».

7. L'article 99 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe d par le sui-
vant:

« d) acquérir de gré à gré, prendre à
loyer ou utiliser, gratuitement ou moyen-
nant considération pécuniaire ou autre,
tout bien meuble ou immeuble et toute
servitude; ».

8 . L'article 101 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant l'alinéa suivant :

« Elle peut, nonobstant toute disposi-
tion contraire, percer en dessous de tout
terrain, à plus de cinquante pieds de pro-
fondeur, un tunnel pour ses conduites
d'aqueduc et d'égout. Dès le début des
travaux, la Communauté devient proprié-
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taire, sans aucune formalité ni indemnité,
sous réserve de tout recours en dommages,
du volume occupé par le tunnel et d'un
rayon de cinq pieds autour. Dès le début
des travaux, la Communauté doit aviser
le propriétaire du terrain ci-dessus de
l'existence des travaux et des dispositions
du présent article. Dans l'année qui suit
le début des travaux, la Communauté
dépose à ses archives un exemplaire d'un
plan certifié par le directeur du service
intéressé montrant la projection horizon-
tale de ce tunnel. Elle enregistre ce plan
par le dépôt de deux exemplaires au bu-
reau de la division d'enregistrement de
l'immeuble affecté et le registrateur doit en
faire mention, pour chaque lot ou partie
de lot affectés, à l'index aux immeubles. »

9 . L'article 111 de ladite loi, modifié
par l'article 7 du chapitre 90 des lois de
1971 et par l'article 2 du chapitre 91 des
lois de 1971, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant les deux premières
lignes du premier alinéa par ce qui suit :

« 1 1 1 . Sous réserve de l'article 32,
tout contrat » ;

b) en remplaçant le quatrième alinéa
par le suivant :

« S'il n'y a qu'un seul soumissionnaire,
le comité exécutif ne peut octroyer un tel
contrat sans l'approbation du Conseil, si
le montant excède $500,000. »;

c) en remplaçant, dans la neuvième li-
gne du cinquième alinéa, le mot « métro »
par ce qui suit: « métro, par les travaux
d'égout ou ceux relatifs aux usines de
traitement d'eau, ».

1 0 . L'article 164 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la deuxième
ligne du premier alinéa, le mot « trois »
par le mot « six ».

1 1 . L'article 168 de ladite loi, modifié
par l'article 5 du chapitre 73 des lois de
1972, est de nouveau modifié:

a) en insérant, dans la première ligne
du paragraphe 3°, après le mot « pres-
crire », ce qui suit: «, par ordonnance du
comité exécutif approuvée par le ministre
responsable de l'application de la Loi de
la qualité de l'environnement, » ;
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b) en remplaçant, dans les quatrième
et cinquième lignes du paragraphe 3°, les
mots « polluante et » par ce qui suit :
« polluante; ».

1 2 . Les articles 185 et 187 de ladite loi
sont abrogés.

1 3 . L'article 186 de ladite loi, modifié
par l'article 5 du chapitre 92 des lois de
1971 et par l'article 6 du chapitre 73 des
lois de 1972, est de nouveau modifié en
ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« La Communauté peut, par règlement,
prescrire:

a) que toute infraction aux dispositions
d'un règlement ou d'une ordonnance,
adopté sous l'autorité du présent article,
entraîne comme pénalité, pour une pre-
mière infraction, une amende d'au plus
$2,000, avec ou sans frais, ou une peine
d'emprisonnement d'au plus un mois ou
les deux peines à la fois et, pour toute
infraction subséquente au cours d'une
période de douze mois, une amende d'au
plus $5,000 ou une peine d'emprisonne-
ment d'au plus trois mois ou les deux
peines à la fois;

b) qu'une peine de prison pour une pé-
riode d'au plus trois mois peut être im-
posée à défaut du paiement de l'amende
prévue au paragraphe a et que cette peine
d'emprisonnement doit cesser dès le paie-
ment de l'amende ou de l'amende et des
frais, selon le cas;

c) que si l'infraction à un règlement ou
à une ordonnance adopté en vertu du
présent article est continue, cette conti-
nuité constitue jour par jour une infrac-
tion séparée. »

1 4 . L'article 195 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 9 5 . La Communauté peut prépa-
rer et soumettre au ministre un projet de
réaménagement des limites territoriales
des municipalités. »

1 5 . L'article 204 de ladite loi, rem-
placé par l'article 2 du chapitre 93 des
lois de 1971, est modifié en remplaçant le
premier alinéa par le suivant :
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« 2 0 4 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil désigne celui des membres qui peut
exercer les pouvoirs du président en
cas d'absence ou d'incapacité temporaire
d'agir de ce dernier. »

1 6 . L'article 205d de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 93 des lois de
1971, est modifié en remplaçant le para-
graphe j par le suivant :

«j) en matière disciplinaire, siège en
appel de toute décision du directeur à
l'égard des policiers qui ne sont pas des
salariés au sens du Code du travail, sous
réserve du droit d'appel ultérieur prévu
par l'article 63 de la Loi de police (1968,
chapitre 17); ».

1 7 . L'article 242 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes, les mots « aux règle-
ments de la Communauté » par les mots:
« à la présente loi et aux règlements de
la Communauté et toute Cour municipale
du territoire de la Commission de trans-
port de la Communauté urbaine de Mont-
réal a juridiction pour connaître de toute
infraction aux règlements de cette Com-
mission ».

1 8 . L'article 243 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes, les mots « à la Commu-
nauté » par ce qui suit : « selon le cas, à la
Communauté ou à la Commission de
transport de la Communauté urbaine de
Montréal ».

1 9 . L'article 244 de ladite loi est mo-
difié en insérant dans la deuxième ligne,
après le mot « Communauté », les mots
« ou de ladite Commission ».

2 0 . L'article 247 de ladite loi, modifié
par l'article 17 du chapitre 90 des lois de
1971 et par l'article 11 du chapitre 93 des
lois de 1971, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans la troisième li-
gne du deuxième alinéa, le mot « sommes »
par les mots « crédits qu'il estime » ;

b) en insérant, dans la cinquième ligne
du deuxième alinéa, après le mot « titres »
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les mots « émis ou à émettre » ;

c) en insérant, dans la huitième ligne du
deuxième alinéa, après le mot « derniers »,
les mots « et à toute autre charge relative
à la dette de la Communauté » ;

d) en ajoutant, à la fin du deuxième
alinéa, ce qui suit: « Le trésorier détermi-
ne également dans ce certificat les crédits
nécessaires, au cours de ce prochain exer-
cice, à l'acquittement des obligations pri-
ses par la Communauté au cours d'exer-
cices financiers antérieurs. »

2 1 . L'article 248 de ladite loi, modifié
par l'article 7 du chapitre 73 des lois de
1972, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne du troisième alinéa, le chiffre « 15 »
par le chiffre « 5 » ;

b) en remplaçant, dans les quatorzième
et quinzième lignes du quatrième alinéa,
les mots « 1er janvier qui suit » par ce qui
suit: « 20 décembre de la même année ».

2 2 . L'article 248a de ladite loi, édicté
par l'article 18 du chapitre 90 des lois de
1971, est modifié en remplaçant les deux-
ième et troisième alinéas par le suivant:

« Cette taxe est imposée selon l'évalua-
tion de ces immeubles imposables appa-
raissant au rôle d'évaluation en vigueur
dans chaque municipalité; cette taxe est
due et exigible le premier octobre de
chaque année, sans mise en demeure, et
porte intérêt au taux prévu à l'article 257
ou décrété selon cet article. »

23. Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 248e, le suivant:

« 2 4 8 f . La Communauté et les muni-
cipalités doivent, dans les soixante jours
suivant l'émission d'un certificat du com-
missaire à l'évaluation ou le prononcé
d'un jugement ou d'une décision de dernier
ressort modifiant le rôle en vigueur, effec-
tuer entre elles les remboursements des
taxes qui en découlent. »

2 4 . L'article 251 de ladite loi, modifié
par l'article 8 du chapitre 73 des lois de
1972, est de nouveau modifié en rempla-
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çant les deuxième et troisième lignes du
premier alinéa par ce qui suit : « d'un poste
de dépenses à un autre du même service les
crédits attribués ».

2 5 . L'article 252 de ladite loi est modi-
fié en insérant, dans la troisième ligne,
après les mots « comité exécutif », les
mots « et aucune décision du Conseil de
sécurité ».

2 6 . L'article 256 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant :

« Pour les fins du présent article, la
Communauté, à l'égard de tout immeuble
acquis de gré à gré ou dont l'expropriation
a été décrétée, est réputée en être pro-
priétaire à compter de la date à laquelle la
possession de cet immeuble lui est accor-
dée. Avis doit en être donné par la Com-
munauté à toutes les parties intéressées. »

2 7 . L'article 259a de ladite loi, édicté
par l'article 23 du chapitre 90 des lois de
1971 et modifié par l'article 10 du chapitre
73 des lois de 1972, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant les trois premières li-
gnes du paragraphe 4° par ce qui suit:

«4° Il ne peut être consenti de prêts à
même ce fonds de roulement pour un terme
dépassant trois ans dans le cas du sous-
paragraphe a et dépassant un an dans les
autres cas et : » ;

b) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du sous-paragraphe a du paragra-
phe 4°, les mots « d'obligations » par les
mots « de titres » ;

c) en insérant, après le paragraphe 5°,
le suivant :

« 5°a Le comité exécutif peut autoriser
le trésorier de la Communauté à placer
dans ce fonds, pour des périodes n'excé-
dant pas quatre-vingt-dix jours, les soldes
disponibles du fonds d'administration bud-
gétaire ou les soldes temporairement non
utilisés du produit d'emprunts à long ter-
me."
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2 8 . L'article 261 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant les alinéas suivants :

« Sous réserve de l'approbation de la
Commission municipale du Québec, le
comité exécutif peut alors contracter l'em-
prunt pour un terme plus court que celui
autorisé par règlement du Conseil et dé-
terminer la partie de cet emprunt qui sera
renouvelable à échéance et le terme maxi-
mum de ce renouvellement.

Tout emprunt aux fins d'un tel renou-
vellement peut être effectué dans les douze
mois précédant la date d'échéance de l'em-
prunt à renouveler, pourvu que le terme
prescrit par le comité exécutif pour le
renouvellement n'excède pas le terme
maximum déterminé en vertu du présent
article. »

2 9 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 262, le suivant :

« 2 6 2 a , Lorsqu'un règlement auto-
rise la Communauté à emprunter un cer-
tain montant soit en monnaie légale du
Canada, soit en monnaie d'un ou de plu-
sieurs pays étrangers, le montant total de
l'emprunt ainsi autorisé est celui exprimé
en monnaie légale du Canada.

Le montant de chaque emprunt effectué
en vertu d'un tel règlement par une
émission de titres en monnaie légale d'un
pays étranger est déterminé, par rapport
au montant total autorisé par le règlement,
en multipliant le montant du principal de
l'émission, exprimé en la monnaie de tel
pays étranger, par la valeur du marché en
dollars canadiens de l'unité de ce pays le
jour de la livraison contre paiement de
tels titres. »

3 0 . L'article 263 de ladite loi, modifié
par l'article 25 du chapitre 90 des lois de
1971, est de nouveau modifié en rempla-
çant, dans la huitième ligne, les mots « des
municipalités » par les mots « des muni-
cipalités et prennent rang concurrem-
ment et pari passu avec toutes autres
obligations générales de la Communauté ».

3 1 . L'article 264 de ladite loi, modifié
par l'article 26 du chapitre 90 des lois de
1971, est de nouveau modifié en rempla-
çant, dans les première et deuxième lignes

1969, c.
84, a. 261,
mod.

Emprunt
pour
terme plus
court.

Délai de
renouvel-
lement.

1969, c.
84, a.
262a, aj.

Monnaie
légale du
Canada.

Détermi-
nation du
montant
de l'em-
prunt.

1969, c.
84, a. 263,
mod.

Id., a.
264, mod.



1974 Montreal Urban Community CHAP. 8 2 767

du texte français, le mot « solidairement »
par les mots « conjointement et solidaire-
ment ».

3 2 . L'article 274 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le troisième alinéa par
le suivant:

«Au cas de décès, de démission, d'ab-
sence ou d'incapacité d'agir du président-
directeur général ou d'un autre commis-
saire, il peut être remplacé temporairement
par une autre personne nommée à cette
fin, de la même façon que pour la personne
à remplacer. Dans un tel cas, le quatrième
alinéa du présent article, le premier alinéa
de l'article 275 et les deuxième, troisième
et quatrième alinéas de l'article 276 ne
s'appliquent pas. »

33. L'article 282 de ladite loi est mo-
difié en retranchant le huitième alinéa.

3 4 . L'article 286 de ladite loi, modifié
par l'article 28 du chapitre 90 des lois de
1971 et par l'article 25 du chapitre 99 des
lois de 1971, est de nouveau modifié en
ajoutant, à la fin du paragraphe d du
deuxième alinéa, ce qui suit : « ces règle-
ments doivent être approuvés par le Con-
seil de la Communauté; ».

3 5 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 286, le suivant:

« 2 8 6 a . La Commission possède, à
l'égard des règlements qu'elle peut adopter
en vertu du paragraphe d de l'article 286,
les pouvoirs attribués au Conseil par l'arti-
cle 69 et le tribunal possède, au même
égard, la discrétion qui y est prévue. »

3 6 . L'article 307 de ladite loi, rem-
placé par l'article 31 du chapitre 90 des
lois de 1971, est modifié en insérant, dans
la troisième ligne, après le chiffre « 306 »,
ce qui suit : « tels que certifiés par le direc-
teur des finances de cette dernière au plus
tard le 15 septembre de chaque année,
sont répartis par le trésorier de la Commu-
nauté dans le délai prévu à l'article 257
et ».
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3 7 . L'article 308 de ladite loi, rem-
placé par l'article 31 du chapitre 90 des
lois de 1971, est modifié en remplaçant les
neuvième, dixième, onzième et douzième
lignes par ce qui suit : « doit remettre à la
Commission, au plus tard dans les quinze
jours suivant leur perception, les quote
parts de chaque municipalité. »

3 8 . L'article 310b de ladite loi, édicté
par l'article 17 du chapitre 73 des lois de
1972, est modifié en ajoutant les alinéas
suivants:

« Sous réserve de l'approbation de la
Commission municipale du Québec et du
comité exécutif, la Commission peut alors
contracter l'emprunt pour un terme plus
court que celui autorisé par règlement du
Conseil et déterminer la partie de cet em-
prunt qui sera renouvelable à échéance et
le terme maximum de ce renouvellement.

Tout emprunt aux fins d'un tel renou-
vellement peut être effectué dans les douze
mois précédant la date d'échéance de l'em-
prunt à renouveler, pourvu que le terme
prescrit par la Commission pour le renou-
vellement n'excède pas le terme maximum
déterminé en vertu du présent article. »

3 9 . L'article 3l0d de ladite loi, édicté
par l'article 17 du chapitre 73 des lois de
1972, est modifié en ajoutant, à la fin, ce
qui suit: « Elles prennent rang concurre-
ment et pari passu avec toutes autres obli-
gations générales de la Commission. »

4 0 . L'article 310g de ladite loi, édicté
par l'article 17 du chapitre 73 des lois de
1972, est modifié en remplaçant, dans les
première et deuxième lignes du texte fran-
çais, le mot « solidairement » par les mots
« conjointement et solidairement ».

4 1 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 310g, le suivant:

« 310f . Lorsqu'un règlement autorise
la Commission à emprunter un certain
montant soit en monnaie légale du Canada
soit en monnaie d'un ou de plusieurs pays
étrangers, le montant total de l'emprunt
ainsi autorisé est celui exprimé en monnaie
légale du Canada.

Le montant de chaque emprunt effectué
en vertu d'un tel règlement par une émis-
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sion de titres en monnaie légale d'un pays
étranger est déterminé, par rapport au
montant total autorisé par le règlement,
en multipliant le montant du principal de
l'émission, exprimé en la monnaie de tel
pays étranger, par la valeur du marché en
dollars canadiens de l'unité de ce pays le
jour de la livraison contre paiement de tels
titres. »

4 2 . L'article 318 de ladite loi, modifié
par l'article 34 du chapitre 90 des lois de
1971, par l'article 119 du chapitre 99 des
lois de 1971 et par l'article 137 du chapitre
55 des lois de 1972, est de nouveau modifié :

a) en ajoutant, après le paragraphe k,
les suivants:

« l) pour le fonctionnement et l'exploi-
tation du métro et de ses stations, établir,
construire, aménager, posséder et exploi-
ter, par elle-même ou par une autre per-
sonne, des parcs de stationnement, des
postes de taxis, des terminus d'autobus et
toutes autres choses y nécessaires;

« m) acquérir, de gré à gré ou par
expropriation, tout immeuble ou toute ser-
vitude situés à proximité de toute cons-
truction, tout espace, toute chose néces-
saire au fonctionnement du métro, en vue
de permettre un meilleur aménagement des
accès au métro et de ces immeubles. Tou-
tefois, l'approbation préalable de la muni-
cipalité dans laquelle cet immeuble ou
servitude sont situés, est requise;

« n) subdiviser, resubdiviser, échanger
ou vendre, en tout ou en partie, tout im-
meuble, toute partie d'immeuble ou droit
immobilier quelconque dont elle est deve-
nue propriétaire en vertu du paragraphe
m. »;

b) en remplaçant le sixième alinéa par
les suivants :

« Lorsqu'une expropriation est décidée
par la Communauté pour les fins prévues
au présent article et sauf lorsque l'expro-
priation a pour objet une servitude ou un
droit qui n'affectent que le sous-sol d'un
immeuble ou lorsqu'une municipalité a
déjà manifesté son intention de ne pas
exproprier elle-même, la Communauté
doit offrir à la municipalité dans laquelle
est situé un immeuble ou un droit immo-
bilier touché par cette expropriation pro-
posée de procéder elle-même à l'expro-
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priation, à ses propres frais et, sous réserve
du paragraphe m, la Communauté ne
peut procéder à l'expropriation qu'à dé-
faut par cette municipalité d'accepter par
résolution l'offre de la Communauté dans
les trente jours de sa réception.

La municipalité qui a acquis un immeu-
ble ou un droit immobilier en vertu du
paragraphe m, possède, mutatis mutandis,
les pouvoirs prévus au paragraphe n. »

4 3 . L'article 329 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Lors de la cessation définitive de ses
fonctions pour quelque raison que ce soit,
le président-directeur général actuel de la
Commission a droit à la pension prévue à
l'article 276 augmentée de $12,000. »

4 4 . L'article 346 de ladite loi, modifié
par l'article 25 du chapitre 73 des lois de
1972, est de nouveau modifié :

a) en remplaçant les sept premières
lignes du premier alinéa par ce qui suit:

« 3 4 6 . Tout rôle ou rôle de percep-
tion de la Communauté, les rapports du
comité exécutif au Conseil, les règlements,
résolutions et ordonnances du Conseil et
du comité exécutif, les procès-verbaux des
séances du Conseil, du comité exécutif et
du Conseil de sécurité, tout budget de la
Communauté, de la Commission de trans-
port, les livres prescrits par la présente loi,
les contrats, ententes ou conventions pas-
sés par la Communauté et tout document
soumis au Conseil » ;

b) en remplaçant, dans la quinzième
ligne du premier alinéa, le mot « Conseil »
par les mots « comité exécutif ».

4 5 . L'article 349 de ladite loi, modifié
par l'article 15 du chapitre 93 des lois de
1971 et par l'article 26 du chapitre 73 des
lois de 1972, est de nouveau modifié en
ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« La Communauté est une corporation
municipale au sens de l'article 155/ de la
Loi des assurances (Statuts refondus,
1964, chapitre 295). »
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4 6 . L'article 354 de ladite loi, modifié
par l'article 27 du chapitre 73 des lois de
1972, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes, les mots et chiffres « Au
plus tard le 1er janvier 1973, le comité
exécutif doit » par les mots « Le comité
exécutif peut » ;

b) en retranchant, dans les douzième et
treizième lignes, les mots « et des services
de santé » ;

c) en ajoutant l'alinéa suivant:
« Si l'intégration prévue ci-haut n'est

que partielle, des plans additionnels peu-
vent être adoptés en suivant, mutatis
mutandis, la procédure prévue au présent
article ainsi qu'aux articles 354a à 354d. »

4 7 . L'article 357 de ladite loi, rem-
placé par l'article 37 du chapitre 90 des
lois de 1971, est modifié en insérant, dans
la troisième ligne, après le mot « loi », ce
qui suit : «, aux règlements de la Commu-
nauté, aux ordonnances du comité exécutif
et aux règlements de la Commission de
transport de la Communauté urbaine de
Montréal ».

48. L'article 358 de ladite loi, modifié
par l'article 38 du chapitre 90 des lois de
1971, par l'article 16 du chapitre 93 des
lois de 1971 et par l'article 29 du chapitre
73 des lois de 1972, est de nouveau modifié
en remplaçant, dans les cinquième et sixiè-
me lignes du premier alinéa, le mot « mu-
nicipalité » par ce qui suit: «municipa-
lité, d'une municipalité scolaire, du Con-
seil scolaire de l'Ile de Montréal ».

4 9 . Ladite loi est modifié en insérant,
après l'article 358, le suivant:

« 3 5 8 a . Les municipalités qui, avant
le 1er janvier 1972, étaient visées par la
cédule II de la Loi des accidents du travail
sont responsables à l'égard de leurs em-
ployés transférés à la Communauté de
toutes les obligations prévues à ladite loi
et ses règlements et résultant de maladies
ou d'accidents visés par cette loi et ces
règlements et qui sont survenus le ou
avant le 1er janvier 1972. »
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5 0 . L'article 359 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les trois dernières lignes
par ce qui suit: « à son service d'évalua-
tion, à son service de police ou à son service
de traitement d'eaux. »

5 1 . L'article 362 de ladite loi, modifié
par l'article 30 du chapitre 73 des lois de
1972, est de nouveau modifié en ajoutant,
à la fin, l'alinéa suivant:

« La Communauté est autorisée à appli-
quer les surplus d'emprunt disponibles et
non utilisés pour les fins du Boulevard
métropolitain ou des voies latérales au
remboursement du service de dette de ses
emprunts et à diminuer en conséquence et
proportionnellement la quote-part de ce
service de dette payable par les munici-
palités intéressées. »

5 2 . Toutes les fonctions qui, en vertu
de la charte de la Ville de Montréal, sont
mises à la charge du commissaire à l'éva-
luation en rapport avec la tenue des élec-
tions de cette ville sont remplies par le
commissaire et les membres de son person-
nel sans qu'il soit nécessaire pour eux de
prêter d'autres serments que celui qu'ils
ont prêté comme fonctionnaire ou employé
de la Communauté.

La Ville de Montréal doit rembourser
à la Communauté les dépenses encourues
par cette dernière par suite de l'exercice
des fonctions ci-dessus.

53. À compter du 1er juillet 1973, la
Communauté ne peut plus exercer les pou-
voirs prévus au deuxième alinéa de l'arti-
cle 3a de la Loi concernant le Boulevard
métropolitain (1960/1961, chapitre 61) et
le troisième alinéa de cet article cesse de
s'appliquer aux expropriations faites après
cette date. La Communauté ne peut non
plus décréter le parachèvement des voies
latérales du Boulevard métropolitain ni
contracter des emprunts en vertu de l'ar-
ticle 19a de cette loi si ce n'est pour le
parachèvement des voies latérales décrété
à ou avant cette date. Le coût des voies
latérales effectuées après cette date est
payable par les municipalités dans les-
quelles se trouvent ces voies latérales di-
rectement au ministre des transports et
ces municipalités sont autorisées à em-
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prunter, par règlement approuvé seule-
ment par le ministre des affaires munici-
pales et la Commission municipale du
Québec, les deniers nécessaires aux fins
d'acquitter ce coût et de payer les frais
d'escompte, l'intérêt sur les emprunts
temporaires et les autres frais accessoires
aux emprunts.

5 4 . La Communauté et toute munici-
palité intéressée, au sens de la Loi concer-
nant le Boulevard métropolitain (1960/
1961, chapitre 61), peuvent demander à
la Commission municipale du Québec de
statuer sur tout différend pouvant exister
entre elles en rapport avec une répartition
concernant le partage du coût des voies
latérales du Boulevard métropolitain.
L'appel est logé par avis écrit déposé à la
Commission dont copie est signifiée à la
Communauté et à toutes les municipalités
de l'île de Montréal. La Commission en-
tend cet appel après avoir donné à la Com-
munauté et à toutes les autres municipa-
lités ci-dessus l'occasion d'être entendues.

La décision de la Commission est obli-
gatoire pour la Communauté et les muni-
cipalités ci-dessus. Il y a cependant appel
de cette décision à la Cour d'appel sur une
question de droit seulement; cet appel
doit être logé dans les trentes jours de la
décision.

La Commission peut maintenir les ré-
partitions de la Communauté ou de l'an-
cienne Corporation de Montréal Métropo-
litain, les annuler ou les modifier, en tout
ou en partie.

Si la Commission annule ou modifie une
répartition, elle doit prescrire dans sa
décision le mode d'ajustements entre les
municipalités et la Communauté qui résul-
tent de la décision rendue et les délais ac-
cordés aux municipalités et à la Commu-
nauté pour verser, avec ou sans intérêt au
taux prescrit par la Commission, toute
somme résultant de ces ajustements.

5 5 . L'article 27 de la Loi constituant
le service de police de la Communauté
urbaine de Montréal et modifiant de nou-
veau la Loi de la Communauté urbaine de
Montréal (1971, chapitre 93) est remplacé
par le suivant :
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« 2 7 . Jusqu'à ce que le plan prévu à
l'article 53 entre en vigueur, les fonction-
naires visés au sous-paragraphe b du para-
graphe 1 de l'article 241a de la Loi de la
Communauté urbaine de Montréal qui
sont, le 31 décembre 1971, au service
d'une municipalité autre que la Ville de
Montréal, ne peuvent être assignés pour
plus de sept jours consécutifs à des tâches
hors du territoire de la municipalité dans
laquelle ils travaillaient à cette date
qu'avec l'accord de la municipalité.

Un tel fonctionnaire peut appeler au
Tribunal du travail du refus de la munici-
palité de donner son accord, dans les huit
jours de celui où ce refus est porté à sa
connaissance par écrit.

Le Tribunal du travail décide en dernier
ressort et, le cas échéant, adjuge les
dépens. »

5 6 . L'article 31 de ladite loi, modifié
par l'article 1 du chapitre 74 des lois de
1972, est de nouveau modifié en ajoutant
au paragraphe 7 les alinéas suivants :

« Bien que la Commission n'ait pas ter-
miné son enquête et nonobstant tous re-
cours en justice, mais sans préjudice à
ceux-ci, les membres du corps de police
des municipalités de LaSalle et de Mont-
réal-Est sont, à compter du 31 juillet 1974,
versés à l'unité de négociation pour la-
quelle la Fraternité des policiers de Mon-
tréal Inc. est accréditée. Jusqu'à ce que
la Commission ait terminé son enquête et
indiqué le grade et la fonction de chacun
des policiers de ces municipalités dans le
service de police de la Communauté, ces
policiers prennent provisoirement le grade
et la fonction qui leur sont attribués de
façon intérimaire par la Commission,
d'après les dernières conclusions de son
enquête ou, à défaut de telles conclusions,
d'après le grade et la fonction qu'occupait
le policier dans sa municipalité le 31 dé-
cembre 1971. La Commission transmet
sans délai ses décisions intérimaires au
Conseil et au directeur.

Telle transmission emporte l'application
de l'article 32.

Le grade et la fonction attribués par les
décisions finales de la Commission, suivant
le premier alinéa du présent paragraphe,
ont effet depuis le premier janvier 1972,
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mais sans diminution de traitement pour
le passé. »

5 7 . Le remplacement, par l'article 55
de la présente loi, de l'article 27 de la Loi
constituant le service de police de la Com-
munauté urbaine de Montréal et modifiant
de nouveau la Loi de la Communauté
urbaine de Montréal (1971, chapitre 93),
ne doit pas avoir pour effet de diminuer,
antérieurement à la date de l'entrée en
vigueur du plan prévu à l'article 53 de
ladite loi, le nombre total de policiers
affectés à la gendarmerie que comptaient,
le 31 décembre 1971 ou le 1er juillet 1974,
selon le nombre le plus élevé, les munici-
palités autres que la Ville de Montréal.

5 8 . Les articles 28 et 38 sont décla-
ratoires.

5 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Nombre
des poli-
ciers affec-
tés à la
gendar-
merie non
diminué.

Déclara-
toires.

Entrée en
vigueur.


